
port ». Certains juristes se consacrent,
par exemple, aux contrats de capta-
tion passés avec les maisons de dis-
ques ou aux droits d’auteur et droits
voisins, d’autres aux questions « cor-
porate », aux contrats techniques, etc.
Et chacun se consacre à un porte-
feuille de chaînes (France Info, France
Bleu, etc.) et directions. Cependant,
tempère Frédérique Riéty, « les juris-
tes ne travaillent pas dans leur bulle.
La segmentation du droit n’empêche
pas le dialogue et le travail au sein de
l’équipe que j’encourage ». D’autant
que l’objectif est de développer à
terme leurs compétences transversa-
les et « généralistes ». Reste à « impli-
quer la direction juridique dans l’élabo-
ration de la stratégie de l’entreprise,
à l’image des grandes entreprises
anglo-saxonnes, qui intègrent la ques-
tion juridique en amont des réflexions
liées au développement et aux projets
de l’entreprise », comme l’appelle de
ses vœux Frédérique Riéty.

4
À LIRE
« Trois générations de juristes :
généralistes, spécialistes et ges-
tionnaires de projets », par W.D.
Henderson dans la « Maryland Law
Review », 2011, Vol.70, 373 p.

cardinales de la direction est d’avoir
une longueur d’avance. A cette fin, elle
publie des guides pédagogiques desti-
nés aux opérationnels. « L’idée est d’en
faire des livres de chevet qui apportent
les informations indispensables sur
les risques et les moyens de les préve-
nir », explique Frédérique Riety. Son
« Guide des assurances » aborde ainsi
les types de police et le mode d’emploi
à suivre en cas de sinistre dans des
situations aussi variées qu’un concert,
une radio locale ou une mission à
l’étranger d’un journaliste. Un « Guide
du droit de la presse » rappelle les
textes applicables, émet des conseils
tirés de l’expérience de procès suivis
par la direction juridique, relève les
spécificités liées à Internet, comme
les délais de prescription, les modali-
tés du « droit de réponse » ou la res-
ponsabilité atténuée des hébergeurs.

Deux pôles contenu et support
Et le tout récent « Guide stratégie
multimédia, les enjeux juridiques »,
successeur de celui sur « la mise
en ligne de contenus », traite
des nouveaux usages de la radio :
les podcasts, l’AOD, la radio filmée
(ou « radio visuelle ») et les contenus
multimédias.
L’équipe juridique est répartie en
un pôle « contenus » et un pôle « sup-

Laurence Neuer

A vec la radio filmée, les
contenus multimédias
et les podcasts, la radio
publique relève les défis

des nouveaux modes de consomma-
tion de la radio. Le virage nécessite
d’être à la pointe de la technologie
tout autant que du droit qui la met
en musique. C’est dans cette optique
que Frédérique Riéty, directrice des
affaires juridiques du groupe Radio
France, conçoit et remplit sa mission
de manager d’une équipe de sept
juristes. « Il n’est pas question de se
laisser distancer dans la compréhen-
sion des enjeux juridiques induits par
les nouveautés techniques et sociétales.
Mes juristes sont familiarisés avec le
monde de la Toile tant dans son vocabu-
laire que dans son fonctionnement.
Ils parlent, aussi bien qu’un webmaster,
de pré-roll, de cookies ou d’embed, cette
technique d’encapsulage de contenus
son ou vidéo. Et nous faisons une veille
permanente sur les nouveautés législa-
tives, réglementaires ou jurisprudentiel-
les. Car, en ce domaine, le droit évolue
extrêmement vite », dit-elle du haut
de ses 30 ans de maison.

Avoir une longueur d’avance
Loin d’être marginalisée et cantonnée
à un rôle de censeur ou de diagnos-
tiqueur, la direction juridique de Radio
France se positionne comme un « faci-
litateur » des négociations qui permet-
tent le développement de l’entreprise.
« J’engage mes juristes à se montrer
réactifs, voire proactifs, mais aussi
créatifs et facilitants, précise Frédérique
Riéty. Car le droit est aussi partie pre-
nante de la stratégie de l’entreprise. »
En effet, ajoute la juriste, « si une règle
empêche une opération de se réaliser
comme initialement imaginée, le juriste
est là pour proposer une solution qui
profitera à l’entreprise : c’est du gagnant-
gagnant. » S’agissant, par exemple,
des titres d’émissions pour ses chaînes
nationales et ses radios locales, si elle
ne les valide pas, la direction peut être
amenée à proposer une alternative.
Autant dire que le juriste de Radio
France est sollicité au quotidien. « Il vit
à l’unisson des projets de l’entreprise »,
souligne Frédérique Riéty. Mieux,
en anticipation. Car l’une des missions

PRÉVENTION//
Pour la radio
publique, direc-
teur juridique
ne rime pas avec
« censeur » ou
« diagnostiqueur ».
Frédérique Riéty
envisage sa fonc-
tion comme celle
d’un « facilita-
teur », sollicité
au quotidien par
les opérationnels
et au cœur des
projets du groupe.

Desguidesjuridiques
opérationnels
chezRadio
France

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Ils arrivent parfois lorsqu’on s’y
attend le moins… Sans anticipation,
une visite inopinée menée par des
enquêteurs (issus d’organismes de
régulation comme l’Autorité des
marchés financiers, l’Autorité de la
concurrence, etc.) peut se transfor-
mer en chemin de croix pour l’entre-
prise. « Dans ce cas, la clef est d’être
particulièrement bien préparé »,
assure Charles-Henri Boeringer,
avocat chez Clifford Chance et coau-
teur du « Guide pratique des visites
inopinées, perquisitions et gardes à
vue dans l’entreprise » (LexisNexis).
Pour ce faire, les sociétés doivent
suivre un plan en trois étapes.
D’abord, élaborer une procédure à
adopter en cas de visite surprise.
« Il faut tenir compte des spécificités de
l’entreprise, édicter une ligne de con-

duite face aux enquêteurs — être résis-
tant ou non — et mettre au point un
vade-mecum à destination des person-
nes qui seront en contact avec les
enquêteurs », conseille Charles-Henri
Boeringer. Du personnel d’accueil aux
directeurs d’unités, chacun doit savoir
s’il est mobilisé ou non en fonction
de la nature de la visite. « Il ne faut
surtout pas laisser les enquêteurs en
roue libre, prévient Charles-Henri
Boeringer. A l’entreprise de voir si elle
veut donner une image défensive – en
prévoyant une personne par enquê-
teur – ou plus conciliante – en optant
pour trois ou quatre personnes pour
tout le groupe d’enquête. »

Former les salariés
Mais identifier et prévenir les person-
nes mobilisées ne suffit pas, il faut
– deuxième étape – également les
former en amont. « Les encadrants
doivent connaître tous les types de

procédure et d’enquête auxquelles la
société peut être confrontée, explique
Charles-Henri Boeringer. Que chacun
sache jusqu’où les enquêteurs peuvent
aller et comment il doit se comporter
est primordial. » Enfin, cette forma-
tion doit s’étendre à tous les salariés.
« Il est nécessaire que chaque collabora-
teur ait les bons réflexes à adopter face
aux enquêteurs pour ne pas être
inquiété : ne pas dissimuler ou, pire,
détruire de document, être sur ses
gardes en cas d’interrogatoire sur-le-
champ, etc. », préconise Charles-Henri
Boeringer. De quoi contourner la
menace d’obstruction, tout en évitant
de trop en dire.

4
À NOTER
A l’AMF, chaque enquêteur mène
en moyenne trois enquêtes diffé-
rentes par an.

Comment
anticiper
unevisite
inopinée

CONTRÔLE //
Les équipes doivent
connaître l’attitude à
adopter lors de l’arrivée
surprise d’enquêteurs
pour s’épargner une crise
de panique potentielle-
ment dommageable pour
l’entreprise.
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AU NOM
DE LA LOI

PIERRE SERVAN-
SCHREIBER
Avocat aux barreaux
de Paris et New York
chez Skadden, Arps,
Slate, Meagher &
Flom LLP

Secretdesaffaires
etloideblocage

L a proposition de loi sur le secret des
affaires, actuellement devant le Parle-
ment, vise à doter la France d’un outil

juridique permettant de protéger efficacement
l’un des actifs les plus essentiels des entreprises :
les informations non publiques ayant une
valeur économique. Peu de pays se sont donné
de tels moyens. Le secret des affaires y est
en général appréhendé par le biais du droit
de la propriété intellectuelle, du droit du travail,
de la concurrence déloyale, etc.
Prenant le relais de la proposition de loi de
Bernard Carayon, cette nouvelle proposition
présente plusieurs mérites : en premier lieu,
la définition des informations qu’elle couvre
est large, et l’obligation faite aux entreprises
de les protéger de façon raisonnable pour
qu’elles puissent se prévaloir du secret des
affaires permettra d’éviter les recours abusifs
à cette loi par des entreprises négligentes.
Ensuite, l’interdiction non seulement de
soustraire frauduleusement ces informations
mais aussi de les utiliser sans le consentement
de leur détenteur, même si elles ont été obte-
nues licitement, renforce le caractère préven-
tif de la loi. Troisièmement, l’arsenal
des mesures mises à la disposition du juge
en cas de violation de la loi (mesures
d’urgence, garanties, saisies, provisions,
astreinte, etc.) en accroît l’aspect dissuasif.
Enfin, les sanctions, civiles ou pénales, allant
jusqu’à la restitution de tout bénéfice résultant
de la violation du secret des affaires, lui
donneront le poids qu’elle mérite.
Il faut donc se féliciter de ce nouvel instrument
au soutien des entreprises françaises dont le
patrimoine immatériel est aussi stratégique
que souvent méconnu.
En revanche, la proposition de loi n’est d’aucun
secours pour les entreprises françaises confron-
tées à des autorités étrangères qui leur imposent
de transmettre « volontairement » certaines
informations dans le cadre de cette nouvelle
forme de justice négociée que sont les « deals
de justice ».
Sur ce point, la proposition se contente de
renvoyer à la loi de blocage dont elle accroît
les sanctions applicables. Or cette loi, faite
au départ pour aider les entreprises françaises,
leur pose aujourd’hui un dilemme cornélien.
Pratiquement jamais appliquée par les tribu-
naux français, elle n’est, de ce fait, guère
respectée par les autorités américaines et
anglaises qui la perçoivent comme un pur
instrument de protectionnisme. Les entrepri-
ses confrontées aux enquêtes de ces autorités
doivent donc souvent choisir entre la violation
d’une loi française, même inappliquée, ou
l’irritation des autorités étrangères aux
conséquences très coûteuses.
Le législateur serait donc bien inspiré de refon-
dre en profondeur la loi de blocage pour per-
mettre aux entreprises de protéger efficacement
leurs informations sensibles, et celles-là seule-
ment, sans être à la merci de la bonne volonté
des autorités étrangères. n

ILSONTBOUGÉ

Maurice Feferman devient directeur
juridique immobilier pour SwissLife
Immobilier // Michèle Grégoire rejoint
Jones Day en qualité d’associée // Serge
Lederman est le nouvel associé chez De
Gaulle Fleurance & Associés.

En partenariat avec Nomination.fr

FRÉDÉRIQUE RIÉTY, directrice des
affaires juridiques du groupe public.
Photo Radio France/Christophe Abramowitz
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20 %
DES DIRECTIONS JURIDIQUES
sont aujourd’hui considérées
dans l’entreprise comme
un partenaire stratégique,
selon une étude réalisée par
Signe Distinctif.

OLIVIER FAUQUEUX, DIRECTEUR JURIDIQUE GROUPE, EDF

DR

Il fait partie de la rafale de nominations qui a soufflé ces derniers mois sur EDF : en
remplacement d’Eric Thomas, qui a pris les rênes de la direction juridique de Lagar-
dère, Olivier Fauqueux arrive aux commandes de la direction juridique du groupe
énergétique présidé par Henri Proglio. Ancien administrateur d’Alpiq, le partenaire
suisse d’EDF dont il détient 25 % du capital, et membre du conseil de surveillance
d’ERDF, Olivier Fauqueux est chargé de structurer la direction juridique du groupe.

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE
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